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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du Budget, des Affaires générales, des Relations extérieures et des Fonds européens
et votre Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les hommes et les femmes se sont réunis conjointe-
ment le 19 mars 2002 pour procéder à l’examen de la proposition de résolution relative à l’égalité 
entre les hommes et les femmes en Région wallonne, déposée par Mme F. Pary-Mille, M. M. Bodson,
Mmes M. Vlaminck-Moreau et A.-M. Corbisier-Hagon (Doc. 307 (2001-2002) - Nos 1 et 2) (1).
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Bock, Boucher, de Lamotte, Desgain, Ficheroulle, Fontaine, Mmes Pary-Mille 
(Présidente), Saudoyer (Rapportrice), M. Sénéca, Mme Vlaminck-Moreau.



I. EXPOSÉ DE Mme F. PARY-MILLE, 
COAUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

RELATIVE À L’ÉGALITÉ ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 
EN RÉGION WALLONNE (Doc. 307 (2001-2002) - N° 1)

Mme Pary-Mille rappelle que le Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les hommes et 
les femmes a procédé aux auditions de M. Hasquin, Ministre-Président du Gouvernement de la Commu-
nauté française, de Mme Laurette Onkelinx, Vice-Première Ministre et Ministre fédéral de l’Emploi, et de 
Mme Marie Arena, Ministre de l’Emploi et de la Formation.

Suite à ces auditions, les membres du Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les hommes et les
femmes ont décidé de déposer une proposition de résolution signée par les quatre groupes politiques
représentés au sein du Comité d’avis.

La proposition de résolution relative à l’égalité entre les hommes et les femmes en Région wallonne
(Doc. 307 (2001-2002) - No 1), déposée par Mme F. Pary-Mille, M. M. Bodson, Mmes M. Vlaminck-
Moreau et A-M. Corbisier-Hagon, fait référence à une série de textes votés à différents niveaux de pou-
voir qui concernent tous la promotion de l’égalité et la lutte contre les discriminations.

Il y est recommandé au Gouvernement wallon :

– d’encourager la production de données ventilées selon le sexe par l’ensemble des organismes relevant de
la Région wallonne, et de veiller au développement et à la coordination de bases de données statistiques ;

– de prendre les dispositions nécessaires en vue de la coordination des actions de la Région wallonne,
compte tenu de la future création de l’Institut fédéral pour l’égalité des femmes et des hommes;

– d’élaborer un rapport détaillé en fonction des compétences de chacun de ses ministres quant aux
mesures qu’ils prennent respectivement en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes ;

– d’intégrer, dans les décisions gouvernementales, le respect du principe d’égalité entre les femmes et les
hommes.

II. AMENDEMENTS À LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
RELATIVE À L’ÉGALITÉ ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

EN RÉGION WALLONNE (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2)

Mme Saudoyer précise que, dans un esprit constructif, elle a retiré la proposition de résolution relative
à l’égalité entre les femmes et les hommes en Région wallonne (Doc. 308 (2001-2002) - N° 1), déposée
par elle-même et M. M. Bayenet.

Des amendements à la proposition de résolution à l’examen ont donc été proposés par Mmes A. Sau-
doyer, F. Pary-Mille, M. Vlaminck-Moreau et M. G. Sénéca (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2).

Amendement n°1 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2)

Mme Saudoyer présente l’amendement n° 1 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2) qui a pour objet, dans le
troisième tiret des recommandations au Gouvernement wallon de remplacer les mots «d’élaborer un rap-
port détaillé en fonction» par les mots «de remettre tous les deux ans un rapport d’évaluation des mesures
relevant».

Le but de cet amendement est d’assurer la similitude avec le texte adopté par le Parlement de la Com-
munauté française.
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Amendement n° 2 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2)

Mme Saudoyer présente l’amendement n° 2 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2) qui a pour objet d’ajouter
un huitième alinéa et un neuvième alinéa rédigés comme suit : 

«Vu la résolution relative à l’égalité entre les femmes et les hommes en Communauté française, adop-
tée le 22 janvier 2002 par le Parlement de la Communauté française, et signée par Annick Saudoyer,
Chantal Bertouille, Fouad Lahssaini et Denis Grimberghs,

Vu que le souci de complémentarité dicte le dépôt dans d’autres assemblées de textes adaptés de la
résolution ci-avant et que la présente proposition de résolution se veut son pendant régional wallon,».

En effet, entre le dépôt et l’examen de la présente proposition de résolution, le Parlement de la Com-
munauté Wallonie-Bruxelles a adopté une résolution similaire. Il convient donc d’en tenir compte.

M. Ficheroulle n’est pas d’avis qu’il faut faire référence à une résolution adoptée dans une autre
assemblée. C’est le hasard du calendrier qui a voulu que la proposition de résolution de la Communauté
française ait été adoptée avant celle qui est aujourd’hui à l’examen.

Mme Vlaminck pense que, la deuxième partie de l’amendement, qui fait référence au souci de complé-
mentarité dans une optique d’harmonisation en matière de lutte contre la discrimination, est intéressante.
Il n’est, par contre, pas nécessaire de faire référence au Parlement de la Communauté française.

M. Ficheroulle est d’avis que, si la première partie de l’amendement est supprimée, il faudra réécrire
la deuxième partie notamment pour ce qui concerne les termes «se veut son pendant régional wallon».

Après discussion, il est décidé de ne pas modifier l’amendement tel que proposé.

Amendement n° 3 (Doc. 307 (2001-2002) -  N° 2)

Mme Saudoyer signale que l’amendement n° 3 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2) a pour objet d’ajouter
un alinéa 12 rédigé comme suit: «Considérant la stratégie européenne pour l’emploi et, en particulier,
l’objectif de participation d’au moins 60 % des femmes au marché du travail d’ici 2010,».

Il convient, en effet, de prendre en compte la stratégie européenne pour l’emploi qui reprend un objec-
tif relatif à l’objet de la résolution.

Amendement n° 4 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2)

Mme Saudoyer indique que l’amendement n° 4 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2) a pour objectif 
d’ajouter un alinéa 13 rédigé comme suit: «Rappelant la position du Gouvernement wallon selon laquelle
l’égalité des chances doit être recherchée en luttant contre le racisme, la xénophobie et toute forme de 
discrimination et que le rôle croissant des femmes dans la société doit être pris en compte dans les poli-
tiques familiales et sociales,».

Cet amendement s’inscrit dans les prescriptions du Contrat d’avenir pour la Wallonie actualisé.
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III. VOTES

Amendement n° 1 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2)

L’amendement n° 1 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2) a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Amendement n° 2 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2)

L’amendement n° 2 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2) a été adopté par 9 voix et une abstention.

Amendement n° 3 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2)

L’amendement n° 3 (Doc. 307 (2001-2002) n°2) a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Amendement n° 4 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2)

L’amendement n° 4 (Doc. 307 (2001-2002) - N° 2) a été adopté à l’unanimité des membres présents.

La proposition de résolution, telle qu’amendée, a été adoptée à l’unanimité des membres présents.

IV. RAPPORT

A l’unanimité des membres présents, la Commission du Budget, des Affaires générales, des Relations
extérieures et des Fonds européens et le Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les hommes et 
les femmes ont décidé de faire confiance à la Présidente et à la Rapportrice pour l’élaboration du présent
r a p p o r t .

La Rapportrice, La Présidente,

A. SAUDOYER F. PARY- MILLE
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Le Parlement wallon,

Vu l’article 2 de la Déclaration universelle des
Droits de l’Homme, qui postule que chacun doit
pouvoir se prévaloir des droits qu’elle reconnaît,
sans distinction fondée sur le sexe,

Vu l’article 14 de la Convention européenne de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés
fondamentales qui interdit toute discrimination fon-
dée sur le sexe, en ce qui concerne les droits
qu’elle protège,

Vu l’objectif de suppression des inégalités et de
promotion de l’égalité entre les femmes et les
hommes qui figure parmi les missions de la Com-
munauté européenne, en particulier les articles 2, 3
et 13 du Traité instituant la Communauté euro-
péenne du 25 mars 1957,

Vu le Pacte des Nations unies relatif aux droits
civils et politiques du 16 décembre 1966, en parti-
culier ses articles 3 et 24,1,

Vu la Convention des Nations unies sur l’élimi-
nation de toutes formes de discrimination à l’égard
des femmes, du 18 décembre 1979,

Vu la loi visant au contrôle de l’application des
résolutions de la Conférence mondiale sur les
femmes, réunie à Pékin du 4 au 14 septembre 1995,
du 6 mars 1996,

Vu la résolution relative à l’égalité entre les
femmes et les hommes en Communauté française,
adoptée le 22 janvier 2002 par le Parlement de la
Communauté française, et signée par Annick Sau-
doyer, Chantal Bertouille, Fouad Lahssaini et
Denis Grimberghs,

Vu que le souci de complémentarité dicte le
dépôt dans d’autres assemblées de textes adaptés de
la résolution ci-avant et que la présente proposition
de résolution se veut son pendant régional wallon,

Rappelant les engagements pris par le Gouverne-
ment dans sa Déclaration de politique régionale de
prendre des mesures favorisant notamment l’accès
des femmes à l’emploi,

Considérant que le Contrat d’avenir pour la Wal-
lonie indique que toutes les formes de solidarité, et
notamment les questions d’égalité des chances
hommes-femmes, seront développées et que, pour
ce faire, le Gouvernement entend favoriser l’égalité
d’accès à l’emploi,

Considérant que toutes les formes de discrimina-
tion (sur la base de l’origine nationale, la couleur,
la langue, l’orientation sexuelle, la religion, etc.)
sont inacceptables et que tout doit être mis en
œuvre pour les éliminer,

Considérant le projet de loi adopté en Conseil
des ministres le 26 octobre 2001, relatif à la créa-
tion d’un Institut pour l’égalité des femmes et des
hommes,

Considérant la stratégie européenne pour l’emploi
et, en particulier, l’objectif de participation d’au
moins 60 % des femmes au marché du travail 
d’ici 2010,

Rappelant la position du Gouvernement wallon
selon laquelle l’égalité des chances doit être recher-
chée en luttant contre le racisme, la xénophobie et
toute forme de discrimination et que le rôle crois-
sant des femmes dans la société doit être pris en
compte dans les politiques familiales et sociales,

Considérant les avant-projets de décret promou-
vant la présence équilibrée d’hommes et de
femmes dans les organes possédant une compé-
tence d’avis, actuellement examinés au Gouverne-
ment wallon,

Considérant les engagements et le suivi relatifs à
la plate-forme d’action adoptée lors de la quatrième
conférence mondiale des Nations unies sur les
femmes à Pékin en 1995,

Considérant la nécessité de disposer d’un état
des lieux quantitatif et qualitatif de la réalisation de
l’objectif de l’égalité entre les femmes et les
hommes, et l’utilité de produire à cet effet des indi-
cateurs fiables permettant d’orienter au mieux les
décisions et mesures à prendre,
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Considérant les auditions de M. Hervé Hasquin,
Ministre-Président du Gouvernement de la Commu-
nauté française chargé des Relations internationales,
de Mme Laurette Onkelinx, Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi, de Mme Marie Arena,
Ministre de l’Emploi et de la Formation, tous trois
en charge de cette problématique dans leur Gouver-
nement respectif, en Comité d’avis sur l’égalité entre
les hommes et les femmes au Parlement wallon,

Considérant l’adoption par la Chambre des
Représentants et le Sénat du projet de révision du
titre II de la Constitution, en vue d’y insérer un
article nouveau relatif au droit des femmes et des
hommes à l’égalité,

Considérant l’adoption par la Chambre des
Représentants et le Sénat du projet de révision de la
Constitution en vue d’y insérer un article 11 bis
relatif au droit des femmes et des hommes à l’éga-
lité et favorisant leur égal accès aux mandats élec-
tifs et publics.

Recommande au Gouvernement wallon:

– d’encourager la production de données ventilées
selon le sexe par l’ensemble des organismes
relevant de la Région wallonne et de veiller au
développement et à la coordination de bases de
données statistiques ;

– de prendre les dispositions nécessaires en vue de
la coordination des actions de la Région wal-
lonne, compte tenu de la future création de l’Ins-
titut fédéral pour l’égalité des femmes et des
hommes ;

– de remettre tous les deux ans un rapport d’éva-
luation des mesures relevant des compétences de
chacun de ses ministres quant aux mesures qu’ils
prennent respectivement en faveur de l’égalité
entre les femmes et les hommes ;

– d’intégrer dans les décisions gouvernementales
le respect du principe d’égalité entre les femmes
et les hommes.
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